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MOD
COM7/293/1

RÉSOLUTION  228  (Rév.CMR‑03) 

Etudes à effectuer pour examiner les questions relatives aux fréquences liées au développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000 définis par l'UIT-R

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que dans certains pays, l'exploitation des systèmes de Télécommunications mobiles internationales-2000 (IMT‑2000) a débuté en 2000;

b)
que la Question UIT-R 229/8 traite du développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000;

c)
que la Question UIT-R 77-4/8 traite des besoins des pays en développement concernant le développement et la mise en oeuvre des technologies de radiocommunication mobile;

d)
que la Question UIT-D 18/2 traite de la stratégie de transition des réseaux mobiles vers les IMT-2000 et les systèmes postérieurs aux IMT-2000;

e)
que les caractéristiques techniques des IMT-2000 sont spécifiées dans des Recommandations de l'UIT-R et de l'UIT-T, notamment la Recommandation UIT-R M.1457, qui contient les spécifications détaillées des interfaces radioélectriques des IMT-2000;

f)
que le développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000 est actuellement étudié par l'UIT‑R conformément à la Recommandation UIT‑R M.1645;
g)
que les caractéristiques techniques du développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000 sont toujours à l'étude au sein de l'UIT‑R;
h)
qu'il est nécessaire de définir un processus ordonné d'évolution et de développement des IMT‑2000 vers les capacités et les fonctionnalités des systèmes postérieurs aux IMT-2000;

i)
que la mise à disposition d'une quantité de spectre adéquate est indispensable au succès du développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000;

j)
que huit ans avant le déploiement initial des IMT-2000, la CAMR-92 avait identifié les fréquences pour les IMT-2000 au numéro 5.388 et dans la Résolution 212;

k)
que l'examen de besoins de fréquences pour les IMT-2000 à la CMR-2000 a porté principalement sur les bandes au‑dessous de 3 GHz;

l)
qu'un grand nombre de pays n'ont pas encore mis à disposition les bandes de fréquences déjà identifiées dans le Règlement des radiocommunications pour les IMT‑2000 et ce, pour des raisons diverses, notamment l'utilisation faite de ces bandes par des services existants;
m)
qu'il faut étudier les questions de partage et de compatibilité entre, d'une part, les services existants et, d'autre part, le développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000;

n)
qu'il se peut que certains de ces services existants aient besoin d'une plus grande quantité de spectre pour répondre à l'augmentation des besoins des utilisateurs;
o)
que les technologies de l'information et l'utilisation des télécommunications évoluent rapidement;
p)
que l'on prévoit une poursuite et une accélération de l'accroissement de la demande d'applications multimédias (données à haut débit, paquets IP et vidéo, par exemple) assurées par des systèmes de communication mobiles et qu'il est prévu que les IMT‑2000, le développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000 ainsi que d'autres systèmes permettent de répondre à cette demande;

q)
qu'il est prévu que le développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000 permette de répondre à la nécessité d'utiliser des débits binaires supérieurs à ceux des systèmes IMT‑2000 actuellement mis en oeuvre;

r)
que, pour des raisons d'exploitation à l'échelle mondiale et d'économies d'échelle, qui sont essentielles pour assurer le succès des communications mobiles, il est souhaitable de s'entendre sur un calendrier harmonisé concernant des paramètres de systèmes communs sur les plans techniques, de l'exploitation et des fréquences, en tenant compte de l'expérience acquise avec les IMT‑2000 et d'autres systèmes;

s)
qu'il est donc temps de procéder à des études de marché, d'étudier les techniques, les fréquences et la réglementation en liaison avec le développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000,

notant

1
que les interfaces radioélectriques des IMT-2000 définies dans la 
Recommandation UIT-R M.1457 évolueront probablement dans le cadre de l'UIT‑R au‑delà des spécifications initiales, afin de fournir des services améliorés et d'autres services que ceux envisagés au cours de la mise en oeuvre initiale;

2
que l'UIT-R a envisagé le développement de nouveaux éléments des systèmes postérieurs aux IMT-2000, qui interagiront étroitement et pourront interfonctionner avec les systèmes IMT‑2000 tels qu'ils existent actuellement et tels qu'ils seront améliorés dans l'avenir;

3
qu'il est souhaitable, pour le développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000, d'assurer une interopérabilité entre différentes interfaces radioélectriques;

4
que l'UIT-R a déjà commencé à examiner des appellations appropriées pour le développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT-2000, afin qu'une décision soit prise avant la CMR-07,

reconnaissant
a)
qu'il faut un certain temps pour étudier les diverses questions que pose sur les plans technique, de l'exploitation, des fréquences et de la réglementation, l'amélioration continue des services mobiles et pour s'entendre sur ces questions;

b)
que les fonctionnalités des services offerts par les réseaux des services fixe, mobile et de radiodiffusion convergent et interfonctionnent de plus en plus;

c)
que, dans l'avenir, les systèmes mobiles adopteront probablement des techniques à plus grande efficacité  spectrale;

d)
qu'il existe des disparités entre les infrastructures de télécommunication disponibles dans les pays en développement et dans les pays développés,

e)
les besoins de nombreux pays en développement et des pays dans lesquels il existe des zones étendues à faible densité de population en ce qui concerne la mise en oeuvre peu coûteuse des IMT‑2000, le développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000 ainsi que les caractéristiques de propagation des bandes de fréquences inférieures à celles identifiées au numéro 5.317A, qui conduisent à utiliser des cellules de plus grande taille;

f)
que les administrations ont mis en place, ou envisagent de mettre en place, des systèmes IMT-2000 dans les bandes de fréquences identifiées aux numéros 5.317A, 5.384.A et 5.388 et certains également dans des bandes de fréquences autres que celles qui sont identifiées pour les IMT‑2000 qui sont attribuées à titre primaire au service mobile;

g)
que les bandes de fréquences déjà identifiées pour les IMT-2000 devraient être prises en compte dans les estimations de spectre et qu'elles peuvent également être utilisées pour le développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT-2000;

h)
que le choix de bandes à proximité de celles déjà identifiées pour les IMT-2000 peut contribuer à réduire la complexité des équipements;

i)
que l'identification de certaines bandes à l'échelle mondiale ne conviendra peut-être pas pour le développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT-2000, étant donné que ces bandes sont très utilisées par les services existants,

décide
1
d'inviter l'UIT‑R à poursuivre les études et à élaborer des Recommandations, selon qu'il conviendra, sur les questions techniques et opérationnelles relatives au développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000;

2
d'inviter l'UIT‑R à rendre compte des résultats des études, à temps pour la CMR‑07, sur les besoins de fréquences et les gammes de fréquences qui pourraient convenir au développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000 compte tenu:
–
de l'évolution des besoins des usagers, y compris de l'accroissement de la demande de services IMT-2000;

–
de l'évolution des IMT-2000 et des systèmes antérieurs aux IMT-2000 consécutive aux progrès techniques;

–
des bandes identifiées actuellement pour les IMT-2000;

–
des délais dans lesquels les bandes de fréquences seraient nécessaires;

–
de la période de transition entre les systèmes existants et les systèmes futurs;


3
d'inviter l'UIT-R à procéder à des études techniques et réglementaires sur [l'utilisation des fréquences au-dessous de celles identifiées pour les IMT-2000 au numéro 5.317A] [les gammes de fréquences appropriées] pour le développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT-2000, notamment en évaluant leurs avantages et inconvénients, en tenant compte des besoins particuliers des pays en développement;

4
que, pour les études visées aux points [1 et 2] [1, 2 et 3] du décide, il faudrait tenir compte des besoins particuliers des pays en développement, et notamment de l'utilisation de la composante satellite des IMT-2000 pour assurer une couverture appropriée de ces pays;

5
que les études mentionnées aux points 1, 2 et 3 du décide doivent notamment porter sur le partage et la compatibilité avec les services disposant déjà d'attributions dans les bandes qui pourraient être attribuées pour le développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT-2000, compte tenu des besoins d'autres services;

6
que [la CMR-07/une future conférence compétente] devra examiner les questions liées aux fréquences pour le développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000, compte dûment tenu des résultats des études de l'UIT-R, conformément à la présente Résolution,
invite

le Directeur du BDT à attirer l'attention de l'UIT-D sur la présente Résolution,

invite les administrations

à participer aux études en soumettant des contributions à l'UIT‑R.

MOD
COM7/293/2

RÉSOLUTION  25  (Rév.CMR-03)

Exploitation de systèmes mondiaux de communications 
personnelles par satellite

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que, conformément au numéro 6 de sa Constitution (Genève, 1992), l'Union internationale des télécommunications a notamment pour objet «de s'efforcer d'étendre les avantages des nouvelles technologies de télécommunication à tous les habitants de la planète»;

b)
que, à cet effet, l'Union encourage l'utilisation de nouvelles technologies de télécommunication et étudie dans le cadre des Secteurs des radiocommunications et de la normalisation des télécommunications les questions relatives à cette utilisation;

c)
que le Secteur du développement des télécommunications étudie des questions visant à recenser les avantages que les pays en développement peuvent retirer de l'utilisation de nouvelles technologies;

d)
que, parmi ces nouvelles technologies, certaines constellations de satellites non géostationnaires peuvent assurer une couverture mondiale et offrir des communications à bas prix;

e)
que la question des «Systèmes mobiles mondiaux de communications personnelles par satellite» (GMPCS) a été examinée au cours du premier Forum mondial des politiques de télécommunication créé par la Résolution 2 (Kyoto, 1994) de la Conférence de plénipotentiaires;

f)
que la Résolution 1116 du Conseil charge le Secrétaire général de faire office de dépositaire du Mémorandum d'accord (MoU) sur les GMPCS et des Arrangements connexes, de faire office de bureau d'enregistrement des procédures d'homologation et des types de terminaux, et d'autoriser l'utilisation du sigle «UIT» dans le label «GMPCS-MoU»;

g)
que les Recommandations UIT-R M.1343 et UIT-R M.1480 relatives aux spécifications techniques essentielles des stations terriennes GMPCS devraient être utilisées par les administrations comme base technique commune facilitant la circulation mondiale et l'utilisation des terminaux GMPCS conformes auxdites Recommandations,

reconnaissant

a)
que le spectre dont disposent les systèmes mondiaux de communications personnelles par satellite est limité;

b)
que l'application réussie de la procédure de coordination n'équivaut en aucun cas à l'octroi d'une licence pour assurer un service sur le territoire d'un Etat Membre,

considérant en outre

que les autres pays qui se proposent d'utiliser ces systèmes doivent avoir la garantie que ceux-ci seront exploités conformément aux dispositions de la Constitution, de la Convention et des Règlements administratifs,

notant

a)
que la Constitution reconnaît à chaque Etat le droit souverain de réglementer ses télécommunications;

b)
que le Règlement des télécommunications internationales «reconnaît à tout Membre le droit, sous réserve de sa législation nationale et s'il en décide ainsi, d'exiger que les administrations et exploitations privées, qui opèrent sur son territoire et offrent un service international de télécommunication au public, y soient autorisées par ce Membre» et dispose que, «dans le cadre du présent Règlement, la fourniture et l'exploitation des services internationaux de télécommunication dans chaque relation dépendent d'accords mutuels entre administrations»;

c)
que l'Article 18 spécifie les autorités chargées de la délivrance de licences d'exploitation aux stations sur un territoire donné;

d)
le droit dont dispose chaque Etat Membre  de décider de sa participation à ces systèmes et les obligations qu'ont les entités et les organisations assurant des services interna​tionaux ou nationaux de télécommunication au moyen de ces systèmes de respecter les prescrip​tions juridiques, financières et réglementaires des administrations sur le territoire desquelles ces services sont autorisés,

décide

que les administrations qui accordent des licences d'exploitation à des systèmes à satellites mondiaux et à des stations destinés à assurer des communications personnelles publiques à l'aide de terminaux fixes, mobiles ou transportables doivent s'assurer, ce faisant, que ces systèmes et stations ne peuvent fonctionner que depuis le ou les territoires des administrations ayant autorisé ce service et ces stations conformément aux Articles 17 et 18, en particulier le numéro 18.1,

demande aux administrations

1
de continuer à coopérer avec les opérateurs de systèmes à satellites mondiaux en vue d'améliorer les dispositions établies concernant la fourniture de services sur leurs territoires, et avec le Secrétaire général pour la mise en oeuvre du Mémorandum d'accord sur les GMPCS et des Arrangements connexes;

2
de participer activement aux études de l'UIT-R en développant et en améliorant les Recommandations pertinentes,

rappelle aux opérateurs de ces systèmes

qu'il faut tenir compte, au moment de la conclusion d'accords d'exploitation de leurs systèmes depuis le territoire d'un pays, du manque à gagner éventuel que ce pays peut subir du fait de la réduction possible de son trafic international, tel qu'il existait au moment de la mise en oeuvre de ces accords.

MOD
COM7/293/3
RÉSOLUTION  63 (rév.CMR-03)
Relative à la protection des services de radiocommunication contre
les brouillages causés par le rayonnement des appareils industriels, scientifiques et médicaux (ISM) 

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que les appareils ISM engendrent et utilisent localement de l'énergie radioélectrique et que l'on ne peut pas toujours éviter qu'une partie de cette énergie soit rayonnée à l'extérieur;

b)
qu'il existe un nombre croissant d'appareils ISM, qui fonctionnent sur diverses fréquences réparties dans tout le spectre;

c)
que, dans certains cas, une importante fraction de l'énergie peut être rayonnée par un appareil ISM en dehors de sa fréquence de travail;

d)
qu'il est préconisé dans la Recommandation UIT-R SM.1056 de s'inspirer de la Publication 11 du CISPR en ce qui concerne la réglementation applicable aux équipements ISM pour la protection des services de radiocommunication, mais que toutes les limites de rayonnements ne sont pas encore spécifiées pour toutes les bandes de fréquences dans cette Publication;
e)
que certains services radioélectriques, notamment ceux qui utilisent de faibles niveaux de champ, risquent de subir des brouillages causés par le rayonnement d'appareils ISM et que ces risques sont inacceptables particulièrement lorsqu'il s'agit de services de radionavigation ou d'autres services de sécurité;

f)
que, pour limiter les risques de brouillage à des parties déterminées du spectre:

–
les précédentes Conférences des radiocommunications (Atlantic City, 1947 et Genève, 1959) ont désigné quelques bandes de fréquences à l'intérieur desquelles les services de radiocommunication doivent accepter les brouillages préjudiciables produits par les appareils ISM;

–
la CAMR-79 n'a accepté d'augmenter le nombre des bandes de fréquences utilisables par les appareils ISM qu'à la condition que soient définies les limites du rayonnement de ces appareils à l'intérieur des bandes nouvellement désignées pour une utilisation mondiale et à l'extérieur de l'ensemble des bandes utilisables par les appareils ISM,

décide

que, pour assurer une protection convenable aux services de radiocommunication, il est nécessaire de mener d'urgence des études en vue de définir les limites à imposer aux rayonnements des appareils ISM dans tout le spectre radioélectrique,

invite l'UIT-R

1
à poursuivre, en collaboration avec le Comité international spécial des perturbations radioélectriques (CISPR), les études qu'il a entreprises au sujet du rayonnement des appareils ISM dans l'ensemble du spectre radioélectrique en vue d'assurer une protection convenable aux services de radiocommunication;


La priorité devrait être donnée à l'achèvement d'études permettant  de définir des limites dans la Publication 11 du CISPR sur les rayonnements émis par les équipements ISM dans les bandes désignées pour leur utilisation dans le Règlement des radiocommunications:








MOD
COM7/293/4

RÉSOLUTION  95  (Rév.CMR‑03)

Examen général des Résolutions et Recommandations des conférences 
administratives mondiales des radiocommunications et des 
conférences mondiales des radiocommunications

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
qu'il importe de réexaminer constamment, afin de les actualiser, les Résolutions et Recommandations des conférences administratives mondiales des radiocommunications et des conférences mondiales des radiocommunications passées; 

b)
que les rapports du Directeur du Bureau des radiocommunications soumis aux précédentes conférences ont été des bases utiles pour l'examen général des Résolutions et Recommandations des conférences passées;

c)
qu'il est nécessaire d'élaborer certains principes et certaines lignes directrices pour permettre aux futures conférences de traiter les Résolutions et Recommandations des confé​rences précédentes qui ne se rapportent pas à l'ordre du jour de la Conférence,

décide d'inviter les futures conférences mondiales des radiocommunications compétentes

1
à examiner les Résolutions et Recommandations des conférences précédentes qui se rapportent à l'ordre du jour de la conférence en vue, éventuellement, de les réviser, de les remplacer ou de les supprimer, et à prendre les mesures qui s'imposent;

2
à examiner les Résolutions et Recommandations des conférences précédentes qui ne se rapportent à aucun point de l'ordre du jour de la conférence, en vue:

–
de supprimer celles qui ont atteint le but visé ou qui ne sont plus nécessaires;
–
à examiner la nécessité de maintenir des Résolutions ou des Recommandations, ou des parties de celles-ci, appelant à des études pour lesquelles aucun progrès n'a été enregistré pendant les deux dernières périodes de conférence;
–
de mettre à jour et de modifier les Résolutions et Recommandations, ou les parties d'entre elles qui sont devenues obsolètes, en vue de corriger des omissions, des incohérences, des ambiguïtés ou des erreurs de forme manifestes et de procéder aux alignements nécessaires;

3
à déterminer, au début de la Conférence, la commission principalement responsable, au sein de la Conférence, de l'examen de chacune des Résolutions et Recommandations visées aux points 1 et 2 du décide ci‑dessus,

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications

1
de procéder à un examen général des Résolutions et des Recommandations des conférences passées et de présenter, après consultation du Groupe consultatif des radiocom​munications et des Présidents et Vice-Présidents des Commissions d'études des radiocom​munications, un rapport à la seconde session de la Réunion de préparation à la Conférence à propos des points 1 et 2 du décide, avec mention notamment d'éventuels points associés de l'ordre du jour;

2
d'inclure dans le rapport précité, en collaboration avec les présidents des commissions d'études des radiocommunications, les rapports d'activité sur des études menées par l'UIT-R en application de Résolutions et Recommandations de précédentes conférences, mais dont les sujets ne figurent pas à l'ordre du jour des deux prochaines conférences,
invite la Réunion de préparation à la Conférence

à inclure, dans son Rapport, les résultats d'un examen général des Résolutions et Recommandations des conférences précédentes.

_______________







1	La CMR-97 a apporté des modifications de forme à la présente Résolution.
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